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Chers	lecteurs,		
	 	

En	raison	des	stages	que	doivent	effectuer	les	étudiants	de	la	promotion	du	Master	2	
Droit	 social,	 c’est	 exceptionnellement	 la	 promotion	 du	 Master	 1	 qui	 vous	 apporte	
aujourd’hui	le	quatrième	numéro	de	la	revue	mensuelle	«	L’affiche	Sociale	».	Nous	espérons	
que	 les	 articles	 proposés	 attiseront	 votre	 curiosité	 et	 permettront	 une	 mise	 à	 jour	 sur	
l’actualité	sociale	!	Bonne	lecture	à	tous	!	
	
	 Sur	le	plan	international,	deux	articles	vous	seront	présentés.		

Le	premier	article	porte	sur	la	création	d’un	syndicat	chez	Google.	Des	salariés	décident	de	
créer	pour	la	première	fois	un	syndicat	au	sein	d’une	entreprise	de	la	Silicon	Valley.	Toutefois,	ce	
souhait	reste	confronté	aux	oppositions.		
	 Le	deuxième	article	traite	d’un	recul	historique	de	l’emploi	en	Europe.	Selon	un	rapport	de	
la	 Banque	 centrale	 européenne,	 la	 pandémie	 Covid	 –	 19	 a	 conduit	 à	 la	 plus	 forte	 réduction	de	
l’emploi	jamais	observée,	que	ce	soit	en	Europe	ou	même	aux	États-Unis.		Cependant,	de	l’espoir	est	
placé	dans	la	généralisation	du	chômage	partiel	et	dans	l’essor	du	télétravail.		
	
	 Sur	le	plan	national,	trois	articles	seront	mis	à	votre	disposition.		

	 Le	premier	article	aborde	le	projet	de	suppression	de	postes	par	Michelin,	motivé	par	une	
volonté	 d’amélioration	 de	 sa	 compétitivité.	 Divers	 engagements	 accompagnent	 cette	 nouvelle	
restructuration,	 pensée	 avant	 la	 Covid-19,	 vis-à-vis	 desquels	 les	 représentants	 du	 personnel	
prévoient	d’être	vigilants	pour	que	Michelin	les	respecte.		

	 Le	deuxième	article	porte	sur	la	forte	simplification	des	procédures	d’arrêts	travail	avec	
l’instauration	 d’arrêts	 maladie	 automatiques	 pour	 les	 personnes	 symptomatiques	 ou	 contacts.	
L’enjeu	est	de	permettre	un	isolement	plus	rapide	face	au	risque	de	propagation	de	l’épidémie.		

Le	 troisième	 article	 dépeint	 l’assouplissement	 des	 règles	 du	 télétravail	 suite	 à	 la	 crise	
épidémique	de	la	Covid-19.	En	effet,	les	salariés	qui,	jusqu’à	présent,	accomplissaient	leur	travail	à	
distance,	peuvent	revenir	dans	l’entreprise	sur	demande.		

	

	 Sur	le	plan	local,	trois	articles	seront	également	mis	à	votre	disposition.		

Le	premier	article	aborde	le	projet	«	Parc	Cataroux	»	mené	par	Michelin,	accompagné	par	
la	Métropole	Clermont-Auvergne	ainsi	que	de	la	Région.	Celui-ci	a	pour	objectif	de	transformer	l’un	
des	plus	anciens	sites	industriels	du	groupe	afin	de	le	redynamiser.	

Le	 deuxième	 article	 traite	 de	 la	 grève	 qui	 débutera	 ce	 lundi	 11	 janvier	 pour	 les	 1000	
salariés	de	l’Adapei	63.	Les	nouveaux	accords	d’entreprise	sur	l’organisation	du	travail	ne	font,	en	
effet,	pas	l’unanimité	et	sont	dénoncés	par	les	syndicats.			

	
Le	troisième	article	porte	sur	l’avenir	d’une	entreprise	auvergnate.	Trois	projets	de	reprise	

sont	présentés	dont	un	qui	semblerait	se	distinguer	des	autres.		

ÉDITO	 
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Publié	le	5	janvier	2021	

POURQUOI	LA	CREATION	D’UN	SYNDICAT	CHEZ	GOOGLE	EST	UNE	VRAIE	
AVANCÉE	(ET	POURQUOI	ÇA	NE	CHANGE	PAS	TOUT)	

Pour	 la	première	 fois,	des	 salariés	de	Google	vont	 lancer	un	 syndicat,	 ont	annoncé	 leurs	
porte-paroles	 lundi,	 fait	 rarissime	parmi	 les	 entreprises	de	 la	 Silicon	Valley.	 Le	 syndicat	
promet	aussi	de	réfléchir	aux	questions	d'éthique	qu'inspire	la	technologie.	Mais	il	n'est	pas	
encore	accepté	par	la	direction.		
	
C'est	 un	 fait	 rarissime	parmi	 les	 entreprises	 innovantes	de	 la	Silicon	Valley	:	 chez	Google,	 il	 y	a	
désormais	un	syndicat.	Des	salariés	de	l'entreprise,	et	de	sa	maison	mère,	Alphabet,	ont	annoncé	
lundi,	 dans	 une	 tribune	 publiée	 dans	 le	 New	 York	 Times,	le	 lancement	 d'une	 organisation	
syndicale.	La	co-fondatrice	et	le	co-fondateur,	Parul	Koul	et	Chewy	Shaw,	sont	suivis	par	quelque	
226	salariés,	qui	ont	fait	part	de	leur	intention	de	rejoindre	le	syndicat.		
L'aboutissement	de	longues	luttes	entre	la	direction	et	les	salariés	
L'événement	 qui	 a	 directement	 conduit	 à	 la	 fondation	 de	 ce	 syndicat,	 c'est	 le	 renvoi,	 début	
décembre	 dernier,	 de	 Timnit	 Gebru	:	 cette	 chercheuse	 noire,	 co-fondatrice	 d'un	 groupe	 de	
recherche	 nommé	 "Black	 in	 AI",	 qui	 travaillait	 pour	 Google	 sur	 les	 questions	 d'éthique	 liées	 à	
l'Intelligence	artificielle,	a	vu	sa	"démission	acceptée"...	alors	qu'elle	ne	l'avait	pas	posée.	L'ex-
salarié	a	demandé	des	explications,	mais	explique	qu'auparavant,	elle	s'était	plainte	dans	un	groupe	
interne	du	 fait	 que	Google	 "réduise	 au	 silence	 les	 voix	marginalisées",	relate	Le	Monde.	 Elle	 avait	
également	affirmé	avoir	reçu	l'ordre	de	retirer	un	article	scientifique	expliquant	comment	une	IA	
pouvait	imiter	des	propos	haineux	ou	biaisés.	Selon	les	créateurs	du	syndicat	:	
«	Ce	licenciement	a	suscité	l’indignation	chez	beaucoup	d’entre	nous,	notamment	chez	les	Noirs	et	
les	Hispaniques,	qui	sont	bouleversés	par	les	actions	de	l’entreprise	et	n’ont	pas	d’assurance	sur	
leur	avenir	chez	Google.	»		
Si	le	licenciement	de	Timnit	Gebru	est	la	"goutte	d'eau"	qui	a	déclenché	la	fondation	du	syndicat,	de	
nombreuses	 luttes	entre	Google	et	ses	salariés	avaient	eu	 lieu	ces	derniers	mois.	Dès	2018,	des	
salariés	avaient	demandé	par	pétition	que	Google	quitte	un	programme	de	recherche	du	Pentagone.	
Et	 la	 même	 année,	 les	primes	 de	 licenciement	 accordées	 à	 deux	 employés	 accusés	 de	
harcèlement	sexuel	avaient	suscité	de	vives	critiques	au	sein	de	l'entreprise.	Dans	leur	tribune,	
les	fondateurs	expliquent	aussi	leur	souci	de	"mettre	fin	aux	disparités	injustes	entre	les	TVCs	(les	
intérimaires	et	contractuels)	et	les	FTEs	(les	employés	à	temps	plein)".	
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Une	situation	presque	unique	chez	les	salariés	des	entreprises	de	la	tech	américaine	

Ce	qui	rend	la	création	de	ce	syndicat	si	singulière,	c'est	que	celui-ci	est	l'un	des	tout	premiers	chez	
les	grands	fleurons	de	la	tech	américaine,	qui	se	targuent	d'offrir	à	leurs	employés	des	conditions	
de	 rémunération	 et	 de	 travail	 exceptionnelles.	 Aux	 États-Unis,	 pas	 de	 syndicat	 chez	 Apple	 –	
exceptée	 une	 maigre	 tentative	 d'un	 employé	 des	 Apple	 Store	 au	 début	 des	 années	 2010	 –	 ni	
Microsoft.	Ce	mouvement	 syndical	 chez	 Google	 accompagne	 celui	 d'une	 autre	 entreprise,	
Amazon,	où	des	salariés	tentent	de	plus	en	plus	d'attirer	l'attention	sur	leurs	conditions	de	travail,	
notamment	dans	les	entrepôts	destinés	aux	livraisons.	
Un	syndicat	qui	dépasse	le	cadre	de	l'entreprise	pour	aborder	des	réflexions	d'éthique	
L'émergence	de	ce	syndicat	se	fait	dans	un	contexte	social	américain	marqué	par	les	mouvements	
Black	 Lives	Matter,	 et,	 avant	 lui,	 #MeToo.	 Ainsi,	 dans	 la	 tribune	 des	 deux	 co-fondateurs,	 il	 est	
question	de	 "créer	un	processus	 démocratique	pour	 les	 salariés	 afin	 qu'ils	 puissent	 y	 exercer	 leur	
pouvoir,	 promouvoir	 la	 justice	 sociale,	 économique	 et	 environnementale"	mais	 surtout	 lancer	des	
pistes	de	réflexion	sur	 l'éthique	des	nouvelles	 technologies,	 et	de	 l'intelligence	artificielle	en	
particulier.	
"La	 devise	 de	 l'entreprise	 est	 "Don't	 be	 evil"	[qui	 peut	 se	 traduire	 par	 "Ne	 soyez	 pas	
malveillants",	NDLR],	nous	voulons	suivre	cette	devise",	 expliquent	 les	créateurs	du	syndicat.	
Ironie	du	sort,	 l'an	dernier,	 la	 firme	avait	licencié	quatre	employés	qui,	 selon	 leurs	dires,	avaient	
critiqué	des	pratiques	qu'ils	estimaient	aller	à	l'encontre	du	"Don't	be	evil"	–	Google	avait	de	son	
côté	 affirmé	 que	 les	 salariés	 en	 question	 avaient	 consulté	 des	 documents	 internes	 qui	 ne	 les	
concernaient	 pas.	 À	 cette	 époque,	 un	 collectif	 de	 salariés	 avait	 accusé	 l'entreprise	 de	 mener	
une	"chasse	aux	syndicats".		
Une	légitimité	pas	encore	acquise	auprès	de	Google	
Chez	Google,	la	réaction	est	plutôt	tiède	:	"Bien	évidemment	que	nos	employés	ont	des	droits	que	nous	
soutenons.	Mais	comme	nous	l'avons	toujours	fait,	nous	continuerons	à	discuter	directement	avec	tous	
nos	salariés",	a	déclaré	Kara	Silverstein,	l'une	des	dirigeantes	de	Google.	L'entreprise	propose	en	
effet	 des	 temps	 de	 discussion	 avec	 la	 hiérarchie	 pour	 faire	 remonter	 des	 idées	 ou	 des	
revendications.	Mais	des	salariés	ont	déploré	que	ces	réunions	hebdomadaires	soient	devenues	
mensuelles.	
Pour	 l'heure,	 ce	 syndicat	n'a	 aucune	valeur	 légale	 au	 sein	des	 instances	de	Google,	 et	 n'est	pas	
habilité	à	négocier	des	accords	avec	la	direction.	Pour	que	celui-ci	soit	retenu,	il	doit	faire	l'objet	
d'un	 vote,	 qui	 ne	 sera	 organisé	 que	 si	 30%	 des	 salariés	 affirment	 être	 intéressés	par	 la	
création	d'un	 syndicat.	 Et	 entretemps,	 l'initiative	ne	doit	 pas	 être	 torpillée	par	 la	direction	:	 les	
grandes	entreprises	font	parfois	appel	à	de	grands	cabinets	d'avocats	pour	tenter	de	faire	échouer	
ces	tentatives.	
	 	 	 	 	 	 	 	 	 	 			Julien	Baldacchino		
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Publié	le	7	janvier	2021	

RECUL	HISTORIQUE	DE	L’EMPLOI	EN	EUROPE	
	
Le	chômage	partiel	a	sauvé	des	millions	d'emplois	de	la	destruction,	constate	la	BCE.	Pour	
combien	de	temps	?	
	
EMPLOI	Près	de	la	moitié	des	emplois	créés	en	Europe	depuis	2013	ont	été	détruits	durant	les	six	
premiers	mois	de	 l'année	2020.	La	pandémie	de	Covid-19	a	conduit	à	la	plus	 forte	réduction	de	
l'emploi	 jamais	constatée,	 selon	un	rapport	publié	mercredi	par	 la	Banque	centrale	européenne	
(BCE).	Plus	de	5	millions	d'emplois	ont	disparu	entre	la	fin	2019	et	le	deuxième	trimestre	2020,	soit	
une	baisse	de	3,2	%	du	nombre	de	personnes	au	travail.		
Ce	 recul	 a	 été	 largement	 amorti	 par	 la	 généralisation	 du	 chômage	 partiel.	 Ce	 dernier	 a	 permis	
d'atténuer	l'effet	sur	l'emploi	de	la	chute	massive	de	l'activité	économique.	Grâce	à	cela,	le	taux	de	
chômage	n'a	augmenté	que	de	1,2	%	entre	février	et	octobre,	pour	atteindre	8,4	%	en	moyenne	dans	
la	zone	euro.	L'ajustement	du	marché	du	 travail	 lié	à	 la	 fermeture	d'établissements	pendant	les	
périodes	de	confinement	s'est	donc	essentiellement	mesuré	par	une	baisse	de	près	de	17	%	des	
heures	 travaillées.	 Une	 partie	 du	 choc	 a	 également	 été	 absorbée	 par	 la	 sortie	 d'un	 nombre	
significatif	de	personnes	du	marché	du	travail.	
Cette	approche	européenne	contraste	avec	celle	des	États-Unis.	Le	choc	du	coronavirus	a	engendré	
outre-Atlantique	un	bond	spectaculaire	du	taux	de	chômage	de	3,5	%	à	14,7	%	entre	février	et	avril.	
En	 six	 semaines,	 environ	 30	millions	 de	 personnes	 se	 sont	 inscrites	 au	 chômage,	 tandis	 que	 8	
millions	d'autres	quittaient	le	marché	du	travail.	En	comparaison,	quelque	32	millions	d'Européens	
bénéficiaient	en	avril	de	mesures	de	chômage	partiel,	soit	trois	fois	plus	que	le	nombre	de	chômeurs	
stricto	sensu.	Au	plus	fort	du	premier	confinement,	jusqu'à	34	%	des	salariés	français,	30	%	en	Italie,	
21	%	en	Espagne	ou	15	%	en	Allemagne	étaient	en	chômage	partiel.	Ces	chiffres	sont	redescendus	
entre	5	et	10	%	durant	la	seconde	vague	de	la	fin	2020.		
Toute	la	question	est	de	savoir	si	les	moyens	considérables	alloués	par	les	États	pour	protéger	les	
emplois	 auront	 réussi	 à	 les	 sauver	 durablement,	 ou	 simplement	 différé	 un	 certain	 niveau	 de	
destruction	mécanique	 lié	 à	 la	 crise.	Une	 étude	de	 juin	d'Euler	Hermes	 estimait	 à	9	millions	 le	
nombre	de	ces	emplois	«	zombies	»	maintenus	en	respiration	artificielle.		
Essor	du	télétravail		
La	reprise	vigoureuse	de	l'emploi	aux	États-Unis	a	montré	une	élasticité	naturelle	du	marché	du	
travail.	En	Europe,	la	réduction	du	nombre	de	personnes	en	chômage	partiel	entre	le	deuxième	et	
le	troisième	trimestres	ne	s'est	pas	traduite	par	une	flambée	du	chômage	mais	au	contraire	par	une	
reprise	de	l'emploi.	Reste	à	vérifier	si	ce	phénomène	vertueux	se	reproduira	en	sortie	de	crise,	dans	
le	courant	de	cette	année.		
Autre	 amortisseur	 de	 la	 récession,	 l'essor	 du	 télétravail.	 Un	 tiers	 des	 emplois	 en	 Europe	 sont	
susceptibles	d'être	pratiqués	à	distance,	selon	l'étude	de	la	BCE,	mais	avec	de	grandes	disparités	:	
83	%	des	employés	peuvent	le	faire,	contre	7	%	des	ouvriers.	De	par	la	structure	de	l'emploi,	environ	
la	moitié	des	postes	peuvent	télétravailleur	dans	les	régions	capitales	des	pays	du	Nord	(Belgique,	
France,	Luxembourg,	Suède),	contre	20	%	dans	certaines	régions	d'Italie,	d'Espagne	ou	de	Grèce.	
	 	 	 	 			Florentin	Collomp	
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Publié	le	6	janvier	2021	

	

MICHELIN	COMPTE	SUPPRIMER	JUSQU’À	2	300	DE	SES	21	000	POSTES	EN	
FRANCE		

Après	avoir	déjà̀	supprimé	1	500	postes	depuis	2017,	le	groupe	a	annoncé́	un	«	plan	de	
simplification	et	de	compétitivité́	»,	qui	ne	doit	cependant	pas	comprendre	de	départs	
contraints.	 

C’est	 plus	 de	 10	%	 de	 ses	 effectifs	 français	 que	Michelin	 compte	 voir	 partir	 au	 cours	 des	 trois	
prochaines	années.	Le	groupe	a	annoncé,	mercredi	6	janvier,	qu’il	allait	supprimer	jusqu’à	2	300	
postes	 en	 France,	 sans	 départs	 contraints,	 dans	 le	 cadre	 d’un	«	plan	 de	 simplification	 et	 de	
compétitivité	».	
Le	fabriquant	de	pneumatiques	vise	«	une	amélioration	de	sa	compétitivité	pouvant	aller	jusqu’à	
5	%	par	an	»	pour	 les	activités	 tertiaires	et	pour	 l’industrie,	 ce	qui	pourrait	signifier	d’ici	à	trois	
ans	«	une	réduction	de	postes	pouvant	aller	jusqu’à	2	300	»,	sur	les	21	000	que	compte	Michelin	en	
France.	
Soumis	à	la	concurrence	des	pneus	à	prix	cassés,	le	groupe	a	déjà	supprimé	près	de	1	500	postes	
depuis	2017	dans	le	cadre	de	sa	réorganisation,	notamment	à	son	siège	historique	de	Clermont-
Ferrand	 (Puy-de-Dôme)	 et	 aux	 Etats-Unis.	 Il	 a	 également	 fermé	 les	 sites	 de	 La	 Roche-sur-Yon	
(Vendée)	et	Bamberg	en	Allemagne.	
Michelin	avait	déjà	effectué,	en	1999,	une	coupe	historique	de	7	500	postes.	
	
Aucune	usine	ne	doit	fermer	

D’ici	à	2024,	«	près	de	60	%	des	départs	envisagés	se	feraient	sur	la	base	de	départs	anticipés	à	la	
retraite	 et	 le	 reste	 par	 des	 départs	 volontaires	 accompagnés	»,	 dans	 le	 cadre	 de	 ruptures	
conventionnelles	collectives,	précise	Michelin	dans	son	communiqué.	
De	Clermont-Ferrand	à	Epinal	en	passant	par	Troyes,	cette	nouvelle	réorganisation	concerne	«	tous	
les	 sites	 français	 du	 groupe	»,	 a	 précisé	 à	 l’Agence	 France-Presse	 (AFP)	 Florent	 Menegaux,	 le	
président	du	 groupe	 clermontois,	 qui	 assure	 cependant	 qu’aucune	 usine	 ne	 fermera.	«	Michelin	
s’engage	 à	 recréer	 autant	 d’emplois	 qu’il	 y	 en	 aura	 de	 supprimés	»,	 a-t-il	 par	 ailleurs	 ajouté,	
l’entreprise	 prévoyant	 d’accompagner	 les	 territoires	 et	 d’accroître	 son	 activité	 dans	 divers	
domaines	 en	parallèle	 de	 ce	 plan	 de	 simplification.	 Selon	M.	Menegaux,	 la	 crise	 engendrée	 par	
l’épidémie	de	Covid-19	a	retardé	l’annonce	de	cette	nouvelle	restructuration,	en	préparation	depuis	
dix-huit	mois,	mais	ne	l’a	pas	causée.	
Le	nombre	de	départs	site	par	site	sera	précisé	dans	les	prochains	mois	:	la	direction	du	groupe	
souhaite	 ouvrir	«	rapidement	»	des	 négociations	 avec	 les	 organisations	 syndicales	 autour	
d’un	«	accord-cadre	d’une	durée	de	trois	ans	».	
	
Les	salariés	sont	partagés	entre	«	la	surprise	et	la	colère	»,	selon	José	Tarantino	du	syndicat	CFE-
CGC.	«	Nous	attendions	des	réponses	de	la	direction	depuis	fin	octobre	sur	un	projet	concernant	le	
tertiaire	et	nous	avons	là	un	projet	beaucoup	plus	vaste	et	ambitieux,	qui	concerne	également	le	
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côté	industriel,	avec	un	chiffre	impressionnant	de	suppressions	d’emplois	»,	a	réagi	le	syndicaliste.	
Pour	 Jean-Paul	 Cognet,	 de	 la	 CGT,	«	il	 y	 aura	 des	 négociations,	 mais	 c’est	 comme	 un	 plan	 de	
sauvegarde	de	l’emploi,	sans	licenciements.	La	première	année	il	y	aura	des	volontaires,	mais	après	
on	connaît	la	méthode	Michelin	pour	en	fabriquer	:	ce	seront	des	volontaires	par	dépit	».	
	
Bercy	se	dit	«	vigilant	»	

«	Avec	 les	représentants	du	personnel,	nous	serons	particulièrement	vigilants	à	ce	que	Michelin	
respecte	ses	engagements	»,	a	déclaré	à	 l’AFP	la	ministre	déléguée	chargée	de	l’industrie,	Agnès	
Pannier-Runacher.	Bercy	surveillera	«	la	création	de	nouveaux	postes	en	France	avec	la	localisation	
de	nouvelles	activités	à	forte	valeur	ajoutée,	la	compensation	de	chaque	emploi	par	un	autre	emploi,	
des	mesures	d’accompagnement	des	salariés	exemplaires	et	enfin	un	plan	d’investissement	pour	
moderniser	ses	outils	de	production,	gage	de	la	pérennité	des	sites	français	à	moyen	terme	».	
Le	 groupe	Michelin	 va	pourtant	bien	 et	prévoit	des	 résultats	positifs	pour	2020	malgré	 la	 crise	
sanitaire.	 Le	dividende	distribué	par	action	 a	 été	multiplié	par	 trois	depuis	2009.	«	Nous	 avons	
toujours	 distribué	 environ	 35	%	 de	 notre	 résultat.	 Il	 y	 a	 quelques	 années,	 on	 ne	 faisait	 pas	 de	
résultats,	donc	on	ne	distribuait	pas	de	dividendes	»,	explique	M.	Menegaux.	«	Nos	actionnaires	ont	
continué	à	nous	suivre	pendant	ces	années-là,	il	est	normal	qu’ils	soient	rétribués	pour	le	risque	
qu’ils	prennent.	»	
Le	 groupe	 dit	 cependant	 être	«	confronté	 depuis	 une	 dizaine	 d’années	 à	 de	 profondes	
transformations	 structurelles	 du	 marché	 mondial	 du	 pneumatique,	 marqué	 notamment	 par	
l’arrivée	massive	 de	 produits	 à	 bas	 coût	».	 Il	 estime	 donc	 devoir	«	accompagner	 les	 évolutions	
stratégiques	de	ses	activités	pour	préparer	l’avenir.	C’est	le	cas	notamment	en	France,	où	la	vitalité	
de	 ses	 positions	 passe	 par	 un	 renforcement	 significatif	 de	 sa	 compétitivité	»,	 souligne-t-
il.	«	Michelin	n’abandonne	pas	la	France	»	et	«	va	réinvestir	une	partie	des	économies	réalisées	dans	
le	développement	de	nouvelles	activités	»,	souligne	M.	Menegaux.	
Ses	 quinze	 sites	 industriels	 dans	 l’Hexagone	 se	 sont	 progressivement	 spécialisés	 dans	 les	
pneumatiques	haut	de	gamme,	agricoles,	industriels	ou	de	compétition.	En	parallèle,	Michelin	dit	
poursuivre	«	sa	stratégie	de	localisation	en	France	de	nouvelles	activités	à	forte	valeur	ajoutée	»,	
comme	 dans	 l’hydrogène,	 l’impression	3D,	 les	 colles	 ou	 le	 recyclage	 des	 déchets	 plastiques.	 A	
l’horizon	2030,	Michelin	souhaite	que	30	%	de	son	chiffre	d’affaires	soit	réalisé	hors	pneus.	

	
Le	Monde		
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Publié	le	7	janvier	2021		

	

COVID	–	19	:	DES	ARRETS	MALADIE	AUTOMATIQUES	POUR	LES	PERSONNES	
SYMPTOMATIQUES	OU	CONTACT	

	

Jean	 Castex	 a	 annoncé	 ce	 jeudi	 soir	 que	 les	 arrêts	 maladie	 seraient	 délivrés	
automatiquement,	 via	 le	 site	 Internet	 de	 l'assurance-maladie,	 aux	 personnes	
symptomatiques	ou	contact.	 

 
La	diffusion	des	 variants	 britannique	 et	 sud-africain	du	 Covid,	 beaucoup	 plus	 contagieux,	 reste	
limitée	mais	 l'exemple	anglais	montre	que	 le	risque	de	 flambée	de	 l'épidémie	est	grand.	Lors	 la	
conférence	de	presse	qu'il	a	tenue	sur	l'épidémie	ce	jeudi,	Jean	Castex	n'a	pas	caché	son	inquiétude	
sur	ce	point.	Dans	un	tel	contexte,	l'enjeu	de	l'isolement	le	plus	rapidement	possible	des	personnes	
symptomatiques	comme	des	cas	contacts	est	décuplé.	

Le	chef	du	gouvernement	n'a	pas	rouvert	le	dossier	très	polémique	de	l'isolement	des	cas	contacts	
et	 des	 personnes	 diagnostiquées	 positives	 au	 virus.	 Il	 a	 en	 revanche	 annoncé	 une	 forte	
simplification	de	 la	procédure	d'arrêt	de	 travail.	«	A	partir	du	10	janvier,	dès	que	vous	avez	des	
symptômes	ou	que	vous	êtes	cas	contact,	il	vous	suffira	de	vous	inscrire	sur	le	site	de	l'Assurance-
maladie	pour	obtenir	un	arrêt	de	travail	immédiat	indemnisé	sans	jour	de	carence	»,	a-t-il	déclaré.	

Visite	à	domicile	par	un	infirmier	

La	suppression	du	jour	de	carence	à	compter	du	1er	janvier,	dans	le	public	comme	dans	le	privé,	a	
été	décidée	en	fin	d'année	dernière.	Il	fallait	une	disposition	législative	pour	les	fonctionnaires,	qui	
a	été	introduite	dans	la	loi	de	Finances	pour	2021,	et	les	syndicats	ont	été	consultés	sur	son	décret	
d'application	 ce	 jeudi,	 lors	d'un	 conseil	 supérieur	de	 la	 fonction	publique.	 La	nouveauté	 tient	 à	
l'automaticité	de	l'arrêt-maladie	via	internet.	

Le	 Premier	 ministre	 a	 en	 outre	 annoncé	 que	«	l'Assurance-maladie	 procédera	 à	 un	 suivi	
systématique	 avec	deux	 à	 trois	 appels	 téléphoniques	 sur	7	 jours	».	 «	Chaque	personne	déclarée	
positive	se	verra	proposer	à	compter	du	20	janvier	une	visite	à	domicile	par	un	infirmier	»,	a	ajouté	
Jean	Castex.	
	

Leïla	de	Comarmond	
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Publié	le	6	janvier	2021 

TELETRAVAIL	:	CE	QU’IL	FAUT	SAVOIR	SUR	LE	DROIT	DE	REVENIR	AU	
BUREAU		

À	compter	du	jeudi	7	janvier,	les	salariés	jusqu'ici	en	100%	télétravail	peuvent	revenir	au	
bureau	 une	 fois	 par	 semaine	 s’ils	 en	 «	 expriment	 le	 besoin	 »	 et	 avec	 l’accord	 de	 leur	
employeur.	

Un	assouplissement	a	minima.	Le	ministère	du	Travail	a	dévoilé	ce	mercredi	son	nouveau	protocole	
sanitaire	en	matière	de	télétravail.	La	«	règle	»	reste	le	100	%	distanciel	pour	les	entreprises	«	qui	
peuvent	effectuer	l'ensemble	de	leurs	tâches	à	distance	».	Mais	il	sera	possible	à	compter	de	jeudi	
de	 retourner	 au	 bureau	 une	 journée	 par	 semaine	 pour	 les	 salariés	 qui	 étaient	 d'habitude	 en	
télétravail	permanent.	

Selon	les	termes	de	ce	document,	qui	vient	d'être	mis	en	ligne,	deux	conditions	sont	posées	:	revenir	
au	bureau	sera	possible	pour	les	salariés	«	lorsqu'ils	en	expriment	le	besoin,	avec	l'accord	de	leur	
employeur».	Avec	 cette	mesure,	 il	 s'agit	de	répondre	aux	problèmes	d'isolement	rencontrés	par	
certains	salariés,	mais	aussi	à	certaines	«spécificités	liées	aux	organisations	de	travail,	notamment	
pour	le	travail	en	d'équipe»,	 indique	ce	protocole.	Pour	les	salariés	qui	ne	peuvent	réaliser	leurs	
activités	en	télétravail,	«l'employeur	organise	systématiquement	un	lissage	des	horaires	de	départ	
et	d'arrivée	afin	de	limiter	l'affluence	aux	heures	de	pointe»,	lit-on	encore.	

«	Cette	mesure	va	dans	le	bon	sens,	se	félicite	le	dirigeant	de	la	CFTC	Cyril	Chabanier,	qui	a	participé	
aux	négociations.	Ça	fait	un	moment	qu'on	alerte	sur	le	fait	qu'on	n'est	pas	tous	égaux	face	au	travail	
à	la	maison.	Tout	le	monde	ne	le	supporte	pas	».			

	

12%	des	salariés	en	télétravail	total	en	novembre	

Si	cette	nouvelle	mesure	a	le	mérite	d'exister,	difficile	toutefois	d'en	saisir	l'impact	réel.	Selon	la	
dernière	 étude	 de	 la	 Dares,	 le	 service	 statistique	 du	ministère	 du	 Travail,	 12	%	 seulement	 des	
salariés	 français	 ont	 télétravaillé	 cinq	 jours	 sur	 cinq	 au	 mois	 de	 novembre.	 Sans	 surprise,	 les	
disparités	sont	énormes	d'un	secteur	à	l'autre.	Les	métiers	liés	à	la	communication,	à	l'information,	
aux	 assurances	 ou	 à	 la	 finance	 ont	massivement	 abandonné	 le	 présentiel	 en	 comparaison	 des	
secteurs	du	bâtiment,	de	la	santé	ou	de	l'éducation.	

Maître	Mikael	Klein,	avocat	spécialiste	en	droit	du	travail,	doute	toutefois	du	poids	de	ces	directives	
gouvernementales	sur	le	mode	d'organisation	choisi	par	les	employeurs.	«	Une	entreprise	pouvait	
déjà	imposer	à	un	employé	de	revenir	en	présentiel	en	estimant	qu'il	en	allait	de	la	continuité	du	
travail.	Après,	libre	à	l'employé	d'	exercer	son	droit	de	retrait	et/ou	de	saisir	la	justice	mais	il	devra	
justifier	précisément	le	manquement	de	son	patron	»,	affirme-t-il	au	Parisien.	Le	syndicaliste	Cyril	
Chabanier	en	convient	d'ailleurs	lui	aussi.	«	C'est	quand	même	l'employeur	qui	détermine	au	départ	
si	un	poste	est	télétravaillable	à	100	%	»	

	

Ce	retour	en	présentiel	pourra	être	refusé	en	cas	de	«	bonnes	raisons	»	
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Cette	journée	de	présentiel	sur	la	base	du	volontariat	sera	d'ailleurs	soumise	elle	aussi	à	l'accord	
du	patron	et	des	ressources	humaines.	Elle	pourra	ainsi	être	refusée	«	si	l'entreprise	a	de	bonnes	
raisons	 »,	 rappelait	 lundi	 sur	 Franceinfo	 la	ministre	 Elisabeth	 Borne.	 Parmi	 les	motifs	 de	 refus	
envisagés	 :	qu'un	site	de	grande	 taille	ne	rouvre	que	pour	un	ou	deux	salariés.	Ou	que	 tous	 les	
volontaires	ne	puissent	pas	être	accueillis	en	même	temps	en	raison	des	normes	de	capacité.	

«	C'est	peut-être	marginal,	mais	ça	doit	exister.	Si	je	ferme,	je	n'ai	pas	à	gérer	l'accueil,	la	sécurité,	
électricité	 etc.,	 reprend	 Cyril	 Chabanier.	 Même	 si,	 globalement,	 j'ai	 l'impression	 que	 l'immense	
majorité	 des	 chefs	 d'entreprise	 refuse	 rarement	 que	 quelqu'un	 vienne	 en	 présentiel.	 Beaucoup	
d'entre	eux	ne	sont	pas	forcément	convaincus	par	le	télétravail	total	».	

En	attendant,	il	reste	un	dossier	sur	lequel	le	gouvernement	garde	la	main.	Dans	le	cadre	de	l'Accord	
national	interprofessionnel	(ANI),	signé	fin	novembre	par	la	majorité	des	syndicats,	excepté	la	CGT,	
le	nombre	minimal	de	jours	en	télétravail	doit	pouvoir	être	négocié	au	niveau	des	entreprises	en	
dehors	des	situations	exceptionnelles.	Cette	concertation	dans	le	respect	du	«	dialogue	social	»,	le	
ministère	 du	 Travail	 envisageait	 de	 la	 mettre	 en	 œuvre	 à	 partir	 du	 20	 janvier.	 Selon	 nos	
informations,	 au	 vu	 de	 l'incertitude	 sur	 le	 front	 épidémique,	 il	 a	 été	 décidé	 de	 repousser	 son	
application	à	une	date	ultérieure.	

Cyril	Simon	avec	Catherine	Gasté		
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Publié	le	8	janvier	2021	

LE	SITE	MICHELIN	DE	CATAROUX	EN	PLEINE	MUTATION	A	CLERMONT-

FERRAND	

Le	 projet	 «	Parc	 Cataroux	»	 de	 Michelin,	 mené	 avec	 la	 Métropole	 et	 la	 Région,	 vise	 à	
accompagner	la	transformation	de	l’un	de	ses	plus	anciens	sites	industriels.	Start	–	up,	parc	
culturel	et	de	loisirs,	Aventure	Michelin,	pépinière	bio-tech	:	gros	plan	sur	une	mutation	au	
long	cours.	
	
L’empreinte	industrielle	de	Michelin	à	Clermont-Ferrand	s’efface	peu	à	peu.	Et	l’annonce,	mercredi,	
des	2.300	suppressions	de	postes	envisagés	en	France	à	l’horizon	2023,	dont	près	de	la	moitié	dans	
la	ville	berceau	du	géant	du	pneu,	accentuera	encore	un	mouvement	initié	au	cœur	des	années	1980.	
	
De	près	de	28.000	Bibs	et	une	très	grande	majorité	de	cols	bleus,	les	effectifs	du	manufacturier	à	
Clermont	sont	déjà	descendus	sous	la	barre	des	10.000.	Et	les	cols	blancs	ont	pris	depuis	l’aube	des	
années	2000	le	pas	sur	les	ouvriers.	
	
Cataroux,	symbole	de	la	mutation	de	Clermont-Ferrand	
	
Symbole	 de	 cette	 mutation	 :	 le	 site	 de	 Cataroux,	 l’un	 des	 plus	 anciens	 et	 plus	 vastes	 de	
l’agglomération.	Créé	en	1921,	il	s’étend	sur	42	hectares,	du	bas	de	l’avenue	Barbier-Daubrée	aux	
fameuses	pistes	en	forme	de	toboggans,	où	les	essais	de	pneus	ont	cessé	depuis	vingt	ans.	
	
L’emprise	du	site,	et	des	bâtiments	annexes,	était	plus	grande	encore	à	 l’apogée	clermontois	de	
l’histoire	 industrielle	 de	 Michelin,	 qui	 occupait	 les	 espaces	 où	 se	 trouvent	 aujourd’hui	 la	
Coopérative	de	Mai,	Polydome,	le	journal	La	Montagne,	ou	encore	la	CPAM	et	la	maison	de	retraite	
voisine,	rue	de	Clos-Four,	jusqu’au	Hall	32.	Et	sur	les	zones	encore	estampillées	Bibendum,	plus	de	
1.700	personnes	travaillent	toujours	mais	les	friches	industrielles	se	sont	multipliées.	
	
Redonner	vie	aux	friches	
	
C’est	à	ces	friches	que	Michelin	veut	redonner	vie	dans	le	cadre	du	projet	«	Parc	Cataroux	»	dont	la	
direction	a	précisé	les	contours,	mercredi,	en	même	temps	qu’elle	annonçait	les	suppressions	de	
postes	voulues	dans	l’Hexagone.	
	
Pour	 le	président	de	Michelin,	Florent	Menegaux,	ce	projet	«	renforce	durablement	 l’ancrage	de	
l’entreprise	sur	l’agglomération	de	Clermont-Ferrand	»	où,	certes,	l’entreprise	se	transforme	et	se	
contracte,	mais	où	elle	a	massivement	investi	ces	dernières	années	(300	M€)	pour	créer	le	centre	
de	recherche	et	développement	de	Ladoux	ou	encore	pour	rénover	son	siège	des	Carmes	(travaux	
dont	la	livraison	est	attendue	en	avril).	
	
«	Ce	projet	de	Cataroux	promet	un	rayonnement	régional,	national	et	international,	et	regroupera	
des	 acteurs	publics	 et	privés	de	 la	 région,	au	 service	du	dynamisme	 culturel	 et	 économique	du	
territoire,	de	l’innovation	et	de	la	création	d’emplois	».	
	
Un	«Parc	Cataroux	»	en	quatre	pôles	
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Le	«	Parc	Cataroux	»	sera	lancé	en	2021,	promet	la	direction,	pour	aboutir	en	2024	et	s’articulera	
autour	 de	 quatre	 pôles.	 Tout	 d’abord	 l’éducation/formation,	 avec	 une	 structure	 baptisée	
Manufacture	des	talents,	qui	favorisera	le	rapprochement	des	secteurs	privés	et	académiques	pour	
promouvoir	la	formation	aux	métiers	de	demain.	
Deuxième	axe	 :	 les	matériaux	durables	et	 la	biotech,	pôle	dans	 lequel	s’inscrit	 l’implantation	de	
Carbios,	entreprise	née	et	développée	à	Saint-Beauzire,	et	 la	construction	de	son	démonstrateur	
industriel,	initialement	projetée	en	banlieue	lyonnaise.	
	
Troisième	axe	:	l’innovation,	avec	la	création,	en	lien	avec	la	Région,	d’un	incubateur	de	start-up	qui	
regroupera	d’autres	acteurs	de	cette	activité,	comme	le	Crédit	Agricole.	
	
Florent	Menegaux	voit	dans	cet	ensemble	une	opportunité	à	saisir	pour	Clermont-Ferrand,	ville	
elle-même	en	pleine	mutation	:	
	
«	Vis-à-vis	 de	 tous	 les	 territoires,	 nous	 nous	 engageons	 à	 favoriser	 l’installation	 d’autres	
entreprises.	 Cela	 sera	 le	 cas	 sur	 Cataroux.	 Notre	 volonté	 est	 de	 donner	 une	 autre	 vocation	 et	
signature	économiques	à	la	région.	Quelle	personnalité	pouvons-nous	donner	à	l’Auvergne,	au	Puy-
de-Dôme	 et	 à	 Clermont-Ferrand	 ?	Avec	 ce	 pôle	 d’excellence	 sur	 les	métiers	de	demain,	 avec	 la	
biotech,	avec	cette	Manufacture	des	talents,	c’est	ce	que	nous	voulons	offrir	à	la	ville	et	à	la	région	
pour	créer	le	’’pendant’’	à	Clermont	de	ce	qui	existe	à	Grenoble	et	à	Lyon	».	
	
«	Contribuer	à	créer	des	milliers	d’emplois	»	
	
Une	 opportunité	 de	 création	 d’emplois,	 aussi,	 annonce	 le	 président	 de	 Michelin.	 «	 Avec	 la	
transformation	 de	 Cataroux,	 nous	 avons	 l’ambition	 de	 contribuer	 à	 créer	 directement	 et	
indirectement	des	milliers	d’emplois	».	Une	ambition	partagée	avec	les	collectivités,	donc,	mais	«	
sans	 Michelin,	 ce	 projet	 ambitieux	 et	 d’envergure	 n’aurait	 jamais	 vu	 le	 jour	 »,	 estime	 Florent	
Menegaux.	
	
Enfin,	 en	 lien	 étroit	avec	 la	Métropole,	 Cataroux	 accueillera	un	pôle	 culturel,	 sport	 et	 santé	qui	
s’étirera	jusqu’aux	Pistes	et	dont	le	projet	architectural	est	encore	à	l’étude.	Du	côté	de	la	Métropole,	
on	se	montre	toutefois	plus	réservé	quant	à	la	finalisation	de	ce	pôle	d’ici	2024.	
	
Quid	de	l'Aventure	Michelin	?	
	
Inclura-t-il	l’Aventure	Michelin,	que	Jean-Dominique	Senard	rêvait	d’installer	aux	Pistes	?	Possible.	
Florent	 Menegaux,	 son	 successeur,	 souligne	 à	 nouveau	 que	 le	 musée	 dédié	 à	 l’histoire	 de	
l’entreprise,	prévu	au	départ	pour	une	fréquentation	de	50.000	visiteurs	annuels,	en	a	accueilli	plus	
de	100.000	en	2019	et	se	trouve	très	à	l’étroit.	Il	trouvera	bien	une	place,	plus	vaste,	sur	l’emprise	
de	Cataroux,	confirme	Michelin.	Dans	ou	à	proximité	des	Pistes.	
	
	

Patrice	Campo	et	Sandrine	Thomas	
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Publié	le	7	janvier	2021		

LES	SALARIÉS	DE	L’ADAPEI	63	EN	GRÈVE	ILLIMITÉE	DÈS	LUNDI	11	JANVIER	

Ce	 jeudi	 soir	 sur	 le	 parvis	 de	 la	 préfecture	 du	 Puy-de-Dôme	 à	 Clermont-Ferrand,	 une	
centaine	de	salariés	de	l'Adapei	63	a	voté	unanimement	pour	une	grève	illimitée	dès	ce	lundi	
11	janvier.	Ils	dénoncent	les	nouveaux	accords	d'entreprise	sur	l'organisation	du	temps	de	
travail	proposés	par	leur	direction	générale	

C'est	sous	un	froid	de	canard	que	la	décision	a	été	prise.	Dès	lundi	matin,	une	grande	partie	des	mille	
salariés	de	 l'Adapei	 du	 Puy-de-Dôme	 seront	 en	 grève.	 Le	 blocage	 concerne	 tous	 les	 services	 et	
établissements	de	l'association.	

Des	propositions	loin	des	espérances	

Après	 avoir	 dénoncé	 l'accord	 collectif	 sur	 le	 temps	 de	 travail	 en	 novembre	 2019,	 la	 direction	
générale	avait	quinze	mois	pour	proposer	de	nouvelles	propositions.	«	Nous	voulons	rester	sur	le	
modèle	actuel	mais	eux	proposent	des	choses	même	en-dessous	des	accords	de	branche	de	1999	
sur	 l'aménagement	du	 temps	de	 travail	»,	explique	Wilfried	Martin,	 représentant	syndical	Force	
Ouvrière	(FO).	«	Tous	nos	acquis	sont	sur	la	sellette,	 ils	veulent	tout	balayer	et	recommencer	de	
zéro	»,	s'inquiète	Chantal	Randon,	déléguée	syndicale	CGT.	

Journée	 discontinue,	 réduction	 des	 jours	 enfant	 malade,	 augmentation	 de	 l'amplitude	 horaire,	
individualisation	des	horaires	de	travail...	Les	salariés	craignent	pour	leurs	avantages	acquis	il	y	a	
plus	de	vingt	ans	:	«	Nous	devons	rester	sur	un	accord	collectif	synonyme	de	droits	égaux	et	d'équité	
pour	 l'ensemble	 des	 salariés,	 indique	Wilfried.	 L'individualisation	 à	 tout	 va	 que	 propose	 notre	
employeur	n'a	que	pour	but	de	nous	diviser	».	«	Ce	n'est	pas	parce	que	nous	nous	mettons	en	grève,	
que	nous	ne	sommes	pas	professionnels	»,	se	défend	Chantal.	

Grève	illimitée	

Dans	la	nuit	de	dimanche	à	lundi,	des	salariés	de	l'Adapei	63	répartis	dans	tout	le	département	se	
mettront	en	grève.	«	Ce	n'est	qu'en	bloquant	tout	que	ça	finira	par	avancer	»,	lance	une	voix	dans	la	
foule	masquée.	«	L'asphyxie	totale	est	la	seule	solution	»,	rétorque	une	autre.	

Un	 rassemblement	 est	 prévu	 lundi	 matin	 devant	 le	 siège	 de	 l'association,	 rue	 de	 l'Oradou	 à	
Clermont-Ferrand.	Une	 lettre	cosignée	par	 l'intersyndicale	sera	 envoyée	 à	 toutes	 les	 familles	de	
personnes	aidées	avant	le	week-end	afin	de	leur	expliquer	leur	démarche. 
	

	 	 	 	 									Nathan	Marliac	
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Publié	le	29	décembre	2020	
	

CLERMONT	FERRAND	:	L’ENTREPRISE	DE	LUMINAIRE	DIETAL	SERA	FIXÉE	SUR	SON	
AVENIR	LE	5	JANVIER		

	
	
L'avenir	 de	 DIETAL	 s'est	 joué	 ce	 mardi	 devant	 le	 Tribunal	 de	 commerce	 de	 Clermont-
Ferrand	qui	a	mis	sa	décision	en	délibéré	au	5	janvier.	
	
Les	 trois	repreneurs	de	DIETAL	ont	défendu	 leur	projet	une	dernière	 fois	devant	 le	 tribunal	de	
commerce	de	Clermont-Ferrand	qui	doit	rendre	sa	décision	le	mardi	5	janvier.			
	
Il	 s'agit	 de	 la	 Scop	 portée	 par	 68	 salariés	 et	 trois	 cadres	 de	 l'entreprise	;	 de	 Velum,	 fabricant	
d'éclairage	professionnel	implanté	à	Strasbourg	et	concurrent	actuel	de	DIETAL	et	de	TTH	Dietschi,	
fils	du	créateur	de	DIETAL	qu'il	a	vendu	en	2000	et	toujours	propriétaire	des	murs.	
	
Les	salariés	et	membres	du	Comité	Social	Economique	défendus	par	Maître	Borie	ont	analysé	avec	
attention	les	trois	dossiers	de	reprise.	C'est	le	projet	Dietschi	associé	au	groupe	TTH	qui	semble	
emporter	la	préférence.	"C'est	celui	qui	qui	présente	le	plus	de	garanties	en	terme	d'emploi	d'abord	
et	en	terme	de	pérennité	ensuite",	précise	Jean-Louis	Borie.	Dans	ce	projet,	120	emplois	seraient	
maintenus,	et	le	groupe	TTH	repreneur	des	ACC	en	2019	promet	une	priorité	à	l'embauche	pour	les	
salariés	de	DIETAL	qui	ne	seraient	pas	repris.				
	
En	fin	de	séance,	 le	Procureur	a	quant	à	lui	défendu	le	projet	de	Scop	qui	devrait	conserver	113	
emplois	sur	les	136	actuels.	
	

	
		Claudie	Hamon	
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MALFE� RIOL	Léna	
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